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Nous sommes tous des salariés d’Air France !
Hollande et Valls ont bonne mine de prôner le « dialogue » social, en commençant, ce lundi, par faire

arrêter par la police, au petit matin, quatre salariés, membres du personnel au sol d’Air France, et deux
autres  dans  l’après-midi.  Quelle  bande  d’hypocrites  qui  ont  dénoncé  en  chœur  une  « violence
inacceptable » pour une paire de chemises déchirées… en trouvant très acceptable la violence de haut
vol des dirigeants d’Air France qui prévoient un plan de 2 900 suppressions d’emplois.

Cela  promet  sur  le  contenu  de  ce  prétendu
« dialogue », qui consiste à faire signer par certains
dirigeants  syndicaux  des  accords  de  soumission
volontaire aux exigences du grand patronat. Dans les
projets  du  gouvernement,  il  y  a  justement  la
multiplication  d’« accords  d’entreprise »  passant
outre les règles du code du travail… pour imposer
des reculs aux travailleurs.
Alors, histoire de montrer que nous ne sommes pas
dupes, commençons par être nombreux à exprimer
notre  solidarité  vis-à-vis  de  nos  camarades  d’Air
France inculpés.
Les patrons d’Air France avaient cherché à diviser

les salariés en accusant les pilotes qui refusaient une

augmentation  importante de leur  nombre d’heures
de vol sans aucune contrepartie. La manœuvre s’est
retournée contre eux : tout le monde a vu la légitime
colère des salariés d’Air France contre les projets de
la direction.
La  violence,  c’est  d’abord  celle  des  patrons  qui

imposent des conditions de travail qui dégradent la
santé et bousillent des vies, et qui enlèvent bien plus
que leur chemise à des milliers de licenciés. Face à la
véritable guerre de classes que mènent contre nous
le patronat et le gouvernement, une véritable riposte
du  monde  du  travail  s’impose.  Pour  que  les
possédants et les gouvernants aient peur de perdre
bien plus que leur chemise.

Turquie : « Erdogan assassin »
Ils ont été des milliers à crier leur colère, ce dimanche, dans les grandes villes de Turquie, contre

l’attentat  qui  a  fait  une  centaine  de  morts  et  plus  de  500  blessés  à  Ankara,  et  à  dénoncer  la
responsabilité  du  gouvernement  turc  d’Erdogan.  L’émotion  est  immense.  Les  centrales  syndicales
turques, à l’exception de celle liée au gouvernement, appellent à deux jours de grève générale.

Tout  l’été,  l’armée  turque  a  multiplié  les  raids
militaires dans les régions à majorité kurde du sud-
est du pays, en même temps que le gouvernement a
procédé à des vagues d’arrestations de militants de
gauche et syndicaux.
C’est pour protester contre cette répression sauvage

que  la  manifestation  nationale  « pour  la  paix » de
samedi  a  été  appelée,  non  seulement  par  le  parti
HDP, qui  regroupe des mouvements  kurdes et  des
organisations de la gauche turque et dont les succès
électoraux  dérangent  Erdogan,  mais  aussi  par
plusieurs syndicats et organisations féministes. Tous
et toutes étaient visés par les attentats.
D’autant que Erdogan et son parti islamiste, l’AKP,

au  pouvoir  depuis  2003,  sont  de  plus  en  plus
contestés ces dernières années : révolte des jeunes
au parc  Gezi  d’Istanbul  en  2013 contre  la  soif  de
profit  des  bétonneurs  et  la  corruption  du régime ;
grèves  ouvrières  l’année  dernière,  notamment  aux
usines  Bosch  puis  Renault  de  Burça  pour

l’augmentation des salaires. Les multinationales ont
dû céder des augmentations. Aux élections de juin
dernier, le parti d’Erdogan perdait la majorité absolue
qu’il avait jusque-là au parlement.
C’est pour tenter de la retrouver qu’il  organise de

nouvelles élections le 1er novembre prochain et  les
prépare à coups de répression, de provocations et de
mobilisation  des  forces  les  plus  réactionnaires,
xénophobes  et  anti-ouvrières.  Dont  celles  qui  ont
organisé l’attentat, s’il n’est pas directement l’œuvre
des services secrets du régime. Hypothèse largement
avancée par les médias.
Mais les jeunes qui ont affronté le régime dans la

rue, les travailleurs qui ont tenu tête dans les grèves,
les  classes  populaires  turque  et  kurde  peuvent
trouver  le  chemin  de  l’alliance  contre  l’ennemi
commun.  Erdogan  devra  bien  payer  sa  politique
criminelle.  Souhaitons  déjà  que  la  grève  de  cette
semaine soit la plus largement suivie.
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Le Vicomte de la Compét   
Suite à la pétition des salariés du PIM demandant 

des embauches plutôt que le recours à la sous-
traitance, Visconti directeur de la DEA-TM, a 
convoqué une réunion. Son but : nous expliquer 
que sous-traiter, c’était inscrit dans l’accord de 
compétitivité et qu’il ne pouvait rien faire…  
Si le directeur ne veut pas entendre notre ras-le-

bol de la précarité pour les jeunes, il va falloir 
qu’on hausse le ton et qu’on fasse connaître notre 
détermination plus haut et plus fort. 
 

Beaucoup de bruit pour rien 
Quel événement exceptionnel avait-il lieu jeudi 

dernier au L55 (pôle NVH) pour réunir une telle 
brochette de dirlos et son cortège de chefs 
endimanchés ? Lancement de nouveaux moyens 
d’essai ultramodernes ? Embauche massive des 
prestataires du pôle ? Annonce d’augmentations 
collectives ? Restons calmes. C’était juste un 
anniversaire… et encore celui du bâtiment. A croire 
qu’ils s’étonnent que ça tienne encore debout. 
 

Dur à avaler 
Pour l’anniversaire du pôle NVH, jeudi dernier, il 

n’y avait pas assez de places assises pour tout le 
monde. Alors la direction les a réservées à la 
grande chefferie qui est fatiguée par nature. Mais si 
on avait su, on les aurait virés parce que pour 
avaler leurs discours soporifiques mi-quiche mi-
raisin qui nous laissent sur notre faim, il vaut mieux 
être assis. 
 
E.T. Téléphone maison 
Le changement de formule pour les téléphones 

portables professionnels avait fait grand bruit fin 
2014. Parce qu’il y avait un risque d’en être de 
notre poche même pour des appels liés au boulot. 
La semaine dernière, les salariés qui ont gardé leur 

téléphone ont reçu un simple sms qui leur disait 
que la formule évoluait. Charge à eux d’aller 
chercher ce qui change ! Et il faut creuser pour y 
comprendre quelque chose. Visiblement, les 
heureux « bénéficiaires » vont perdre entre 8 et 50 
centimes par mois sur leur feuille de paye pour 
cause « d’avantage en nature ». 
On a vraiment du mal à communiquer avec la 

direction, c’est pas des sous en moins sur notre 
paye qu’on veut, c’est 300 euros en plus pour tous ! 
 
On n’est jamais mieux servi que par soi-même 
Il pourrait y avoir des bénéficiaires de la nouvelle 

formule de téléphonie. Ceux qui ont le droit aux 
smartphones vont pouvoir lâcher leur forfait perso 
et en avoir un avec internet pour pas cher, 50 

centimes par mois. Mais pour y avoir droit, il faut 
une validation par le CEG-2 ! 
Les directeurs savent décidemment se serrer les 

coudes. A nous de faire de même dans nos luttes. 
 

Chaises musicales chez les prestas 
Au L26, les prestas sont parqués dans de petits 

locaux soi-disant pour respecter la loi qui 
empêcherait de les mélanger aux salariés Renault. 
Seulement voilà comme la direction ne souhaite 
pas d’embauches, leur nombre a beaucoup 
augmenté et nos collègues travaillent les uns sur les 
autres. Pour pallier à ça, la direction n’a rien trouvé 
d’autre à faire qu’un déménagement général aux 
allures de chaises musicales. La solution existe 
pourtant, il suffit d’embaucher massivement ceux 
qui le veulent. Et ils sont nombreux ! 
 
Décalage de la grand-messe à la DEA-MC 
Le directeur de la MAP a décidé de décaler sa 

grand-messe. Prévue initialement ce jeudi à 
l’amphithéâtre, celle-ci est reportée à novembre. 
Ceci sans aucune raison, à croire que nos dirigeants 
ont trop de travail ! A moins que ceux-ci soient en 
train de chercher les fameux boîtiers pirates ou 
autres logiciels espions des médias sur les 
véhicules Renault. Chez nous, la triche se fait 
surtout sur le marchandage de salariés dans 
l’ingénierie et l’utilisation de l’intérim dans les 
usines. Que la direction se méfie car à force de 
faire de plus en plus de profits sur notre dos elle 
pourrait bien y perdre plus que sa chemise. 
 

Qui a oublié de tirer la chasse ? 
La direction, qui a de l’argent à dépenser pour 

certaines choses, a une nouvelle fois décidé de 
payer une enquête Hay. Les résultats de la dernière 
ont mis dix mois à redescendre. Il en ressort un 
plan d’action béton reposant sur l’hygiène des 
toilettes… du TCR. Exit les questions sur les 
salaires, conditions de travail. Alors ne perdons pas 
de temps clic droit : supprimer ! 
 
L’économie selon Macron 
Afin de bloquer une résolution contre le droit de 

vote double à l'AG des actionnaires, l’État avait 
acheté pour 1 milliard d'euros d'actions Renault au 
printemps 2015. La Deutsche Bank les rachèterait à 
90 % de leur valeur à l’achat étant donné que le 
cours de l’action a baissé. L’État pourrait donc 
perdre 100 millions d'euros. Les actionnaires-
spéculateurs ont perçu la différence. L’action avait 
pris presque 10% dans les jours qui ont suivi 
l’annonce de Macron. 
Entre amis, on peut bien se faire des cadeaux ! 


